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Introduction

Le XVIIe siècle que cet ouvrage entend parcourir débute autour de l'année 1598 ets'achève, selon les pays, entre 1700 et 1702, voire 1707. Le flou des deux bornes, plussensible à la fin qu'au début de la période rappelle opportunément que la plupart desdates sont des repères commodes dans un temps reconfiguré par les historiens.

Toutefois, Espagnols et Français ont crédité l'année 1598 d'une dimension particulière. Leurs pays et leurs souverains concluent la paix de Vervins, qui solde uneguerre ouverte déclarée par Henri IV en 1595 et referme un cycle de rivalités bien plusancien, déjà sensible entre François Ier et Charles Quint au début du XVIe siècle. Pourles Espagnols, 1598 est doublement une année-événement, puisque Philippe II, leurroi depuis 1556, décède, transmettant ses couronnes à son fils Philippe III. Pour lesFrançais, 1598 est aussi l'année de l'édit de Nantes, publié après bien des négociations, avec bien des réticences et sans rencontrer une réelle adhésion. Les Anglais, aumême moment, affrontent une conjoncture sociale sévère et une série de lois - lesPoor Laws - propose une solution à la question des pauvres, jugée admissible par lasociété et les pouvoirs jusqu'en 1834. Par ailleurs, l'Angleterre, instruite du sort d'uneArmada, moins invincible que naufragée en 1588, reste très insulaire. Puissancemodeste, elle ne se mêle que discrètement aux enjeux diplomatiques et géopolitiquesdu moment.

Un siècle plus tard, les rôles ont été redistribués. La « prépondérance espagnole »(H. Hauser) s'est évanouie et l'on date de la Paix des Pyrénées (1659), le renversementde prééminence entre la France et l'Espagne. Désormais, le Bourbon et la Franceentendent faire briller leur suprématie. À la fin du XVIIe siècle, les rivalités diplomatiques et militaires engendrées par la succession à la couronne d'Espagne sous le règnedu souffreteux Charles II signent, mieux que tout, le repli du pays. De grande puissance de l'Europe et de la Chrétienté latine, adossée à un immense empire américain,l'Espagne est ramenée au rang de puissance moyenne. L'Angleterre renoue alors - 1702 - avec une souveraine. À la mort de Guillaume III d'Orange, Anne, la fille de Jacques IIStuart, le roi chassé par « la Glorieuse Révolution » et mort en exil à la cour deLouis XIV (1701), devient reine. « L'Acte de règlement de la succession de 1701 »qui a prévu son accession au trône, réserve dorénavant la couronne à un prince ou uneprincesse protestante. Anglicane, royale, parlementaire, l'Angleterre est devenue unepuissance de premier rang, à l'économie mondialisée. En un siècle, la hiérarchie entreles trois pays est bouleversée alors que chacun a eu son lot de difficultés.


De 1640 à 1660, les régimes et les princes au pouvoir sont contestés, ébranlés, parfois renversés. En France, la situation est sérieuse, mais la Fronde - le nom d'un jeud'enfants - après avoir conspué « le Mazarin » et fait vaciller le pouvoir, rentre dans lerang, vaincue par ses divisions et Louis XIV. En Espagne, le prix à payer est beaucoupplus élevé pour le pouvoir. Certes, la Catalogne après avoir fait sécession en 1640,retourne dans le giron castillan et espagnol en 1652-1653, mais le Portugal s'estdébarrassé de la tutelle de son voisin. « La captivité de 60 ans » (1580-1640) a vécu etprend officiellement fin en 1668 par le traité de Lisbonne qui reconnaît l'indépendance du Portugal. En Angleterre, la rupture est encore plus complète puisque « laGrande Rébellion », aux interprétations aussi subtiles que multiples - victoire deslibertés défendues par le parlement contre un monarque Stuart, subjugué par lemodèle absolutiste Bourbon et favorable au catholicisme romain selon les thèses libéraleset marxistes ; défaite de la politique pacificatrice religieuse du prince face aux multiples confessions des trois royaumes, anglais, irlandais, écossais selon des interprétationsplus récentes - aboutit à la chute de la royauté, à la décapitation en 1649 du souverainCharles Ier et à l'instauration d'un régime autoritaire, le Protectorat d'Olivier Cromwell. La crise des années 1640-1660 est politique. Sa résolution ne s'accompagned'aucune révolution sociale, d'aucun bouleversement social, aussi est-il licite d'évacuerune périodisation de l'histoire des trois sociétés qui distinguerait un avant-1640 d'unaprès-1660.

La cristallisation des troubles qualifiée de crise suscita dans les années 1955-1975de vifs débats historiographiques. Dans un article de la revue Past and Present (1954),E. J. Hobsbawn interprète le XVIIe siècle comme un temps de crise dû à la transitiondu féodalisme au capitalisme. H. R. Trevor Roper récuse cette thèse. Il accepte l'idéed'une crise, mais l'analyse comme un collapsus dans les relations entre la société etl'État. Opposés dans leurs interprétations, les deux historiens anglo-saxons partagentl'idée d'un mouvement d'ampleur européenne et invitent à dépasser les explicationsnationales et compartimentées. En 1975, Th. K. Rabb, dans The Struggle for Stabilityin Early modern Europe, reprend les débats et définit la crise en usant de la métaphoremédicale. Pour lui, la crise est le moment où le patient vainc la maladie ou est terrassépar elle. Selon Rabb, la société a affronté de 1500 à 1650 une série de bouleversements religieux, démographiques, culturels, intellectuels qui l'ont déstabilisée. La crisedes années 1640-1660 serait alors la spectaculaire résolution de l'instabilité passée etl'accouchement d'une nouvelle stabilisation. Sans entrer plus avant dans cette thèsetrès étayée, retenons qu'après 1660, à l'exception de quelques soulèvements sporadiques (voir chap.9), l'apaisement domine dans les sociétés anglaise, espagnole,française : en conséquence, si l'on veut établir une périodisation de l'histoire socialedu XVIIe siècle, les années 1660-1680 paraissent les plus pertinentes.

De cette crise que les historiens ont traquée, auscultée, les contemporains étaient-ils conscients ? Avaient-ils le sentiment d'affronter des difficultés ignorées des générations précédentes ? En général, les peuples jugent le passé plus agréable que le présentet il faut se déprendre de l'interprétation de leurs jugements au pied de la lettre. Toutefois,dans un des trois pays - l'Espagne -, la rhétorique de la décadence est très prégnante à
partir des années 1620. Un des textes les plus fameux est la lettre adressée à Olivarespar le comte de Gondomar au début de l'année 1625. L'aristocrate, au retour d'uneambassade londonienne, affirme que l'Espagne est en déclin, comparable à un bateauqui coule. Parmi les symptômes de cette décadence, les analystes procureurs pointentl'affaissement moral, la corruption, l'hypocrisie religieuse, l'immoralité sexuelle,l'insubordination de la jeunesse, le luxe, le théâtre, la goinfrerie, les jeux de hasard, lamode efféminée parmi les hommes qui arborent de longues chevelures. Et les chroniques de 1627 attribuent cela à une mode anglaise, introduite au cours des négociations récentes en vue d'un mariage anglo-espagnol.

Une société aussi déliquescente appelle des changements, mais les promoteurs dela réforme ne proposent aucune modification structurelle. Ils prônent la fermeture desthéâtres, la suppression des livres frivoles (non religieux), un renforcement des loissomptuaires comme le remplacement en 1623, de la fraise d'étoffe par la godilla, untour de cou en carton blanchi peu coûteux : bref, des mesures incapables de résoudrela profonde crise qu'ils décrivent.

Dans les deux autres pays, l'Angleterre et la France, la situation est plutôt à la stagnation aggravée par des crises récurrentes (1628-1632, 1661, 1693-1694), mais nulne parle de déclin ou de décadence, comme en Espagne. Aussi serait-il hasardeux deconstruire une chronologie et une scansion du temps sur le seul cas espagnol érigé enmodèle et d'échafauder une approche fondée sur l'opposition des pays.

Le cahier des charges du sujet exige une comparaison des trois sociétés, couléesdans des frontières, stables pour l'Angleterre, modifiées pour l'Espagne et la France aucours du XVIIe siècle. La première est amputée de l'Artois, de Dunkerque, du Roussillonen 1659 et de la Franche-Comté en 1674, autant de territoires remis à la France.

Entre ces sociétés, des stéréotypes circulent, des lieux communs portés par desrécits de voyage comme la célèbre Relation du voyage d'Espagne de Madame d'Aulnoy(1691) sont bien ancrés, comme l'attestent, entre autres les influences véhiculées parla pratique du « Grand Tour » (voir chap. 4) et la circulation des livres (voir chap. 8). Eneffet, même si le Français moque l'Espagnol, raille par exemple l'hidalgo qu'ildépeint toujours comme un pauvre hère dépenaillé, désargenté, riche de songes etd'effets de cape plus que de ducats et de réaux, il n'en est pas moins imprégné d'hispanisme. Corneille, auteur du classicisme français s'il en est, ne triomphe t-il pas avecune pièce inspirée du Cid Campeador. Dans la relation en triangle, la France jusquedans les années 1660, est sensible aux influences espagnoles : l'exaltation catholique etmystique, l'adversaire guerrier, le rival diplomatique est autant redouté qu'admiré etimité. Ensuite domine l'attrait pour l'Angleterre, qui apparaît comme un pays respectueux des droits de la personne avec l'Habeas Corpus (1679), un modèle de tolérancereligieuse en accueillant des calvinistes françaises (voir chap. 1 et 5), un laboratoirepolitique - le rôle majeur du parlement après la « Glorieuse Révolution » –, un foyerintellectuel de premier ordre (voir chap. 8). L'Angleterre triomphe auprès des élites deplus en plus anglophiles, au moment où Louis XIV, après avoir naturalisé à Versailles lemodèle curial espagnol, abat les Pyrénées et place son arrière-petit-fils, Philippe Vd'Anjou, sur le trône de Madrid, au risque de déclencher la Guerre de Succession
d'Espagne. On le voit, les concordances chronologiques entre les trois pays se jouentsur le mode du basculement, de la rupture et non sur le registre de la similitude et dela convergence. Il fallait donc privilégier l'analyse thématique des sociétés, sans écarterles inflexions chronologiques nécessaires.

Les aspects démographiques, articulés à des interrogations récemment reprises,comme la mobilité des populations ou adossées à des approches anthropologiquesattentives aux structures familiales, aux rapports intrafamiliaux, à l'histoire du genreouvrent le livre. Suivent des analyses sur les hiérarchies et les dynamiques sociales, lesnoblesses, les clergés et les Églises, les mondes ruraux, les sociétés urbaines. Enfin, deuxchapitres étudient les cultures et les savoirs ainsi que les conflits et les contestations.

Le livre est conçu de telle manière que son lectorat peut s'en évader, le recomposerautour de thèmes comme l'exclusion et l'inclusion, les conflits et les solidarités, lesmarginalités et les déviances, les encadrements et les appartenances, et repenser à saguise, ce « monde que nous avons perdu » (P Laslett), ici restitué sans nostalgie, maisavec le souci de comprendre puisque, comme l'écrivit Marc Bloch, dans Apologie pour l'histoire ou Métier d'historien, « nous ne comprenons jamais assez » (1942-1943).





Chapitre 1


Population et peuplement

Vu sous l'angle démographique, le XVIIe siècle est un siècle médiocre. Entre unXVIe siècle qui conserva un réel dynamisme malgré conflits et guerres de Religion etun XVIIIe siècle caractérisé par une franche croissance après 1730, le XVIIe siècle faitpâle figure. Il est un temps de stagnation, parfois de régression de la population européenne. L'Espagne de façon très profonde, la France et l'Angleterre dans des proportions moindres subissent un arrêt de leur croissance démographique, particulièrementsensible au milieu du XVIIe siècle. L'Angleterre atteint un maximum de population en1656 avant de décliner ; l'Espagne est en plein marasme, la France s'enfonce dans uneséquence de difficultés entre la Fronde et la « crise de l'avènement ». L'Espagne est laplus touchée et pourtant elle renoue avec une démographie plus alerte à partir desannées 1680 et surtout 1690 au moment où la France entre dans des « années demisère » dont elle ne s'extrait qu'après le « Grand Hyver » de 1709.

Durant ce siècle atone, le peuplement a enregistré des mutations qui, en Espagne,prennent l'aspect de ruptures lorsque la population glisse des plateaux castillans versles zones littorales ou que l'urbanisation décline de façon sévère. Par comparaison,l'Angleterre et la France sont des pays de la continuité : le peuplement y est stable,l'urbanisation se poursuit, même si ses manifestations diffèrent, Londres absorbant laquasi-totalité des gains urbains tandis qu'en France, des capitales provinciales parviennent à croître à l'ombre de Paris.

Chaque pays a son lot de migrations internes qui, de façon marginale se prolongent en émigrations au-delà de l'Atlantique. Anglais, Espagnols, Français, peu nombreux, embarquent avec l'espoir de pouvoir vivre selon leurs croyances ou/et d'assurerleur existence, voire de faire fortune. Enfin, durant le siècle, des courants d'émigrationrelient les trois pays, les métropoles et les colonies et ces échanges font parfois le litd'unions matrimoniales, donnant naissance à des familles mixtes et combattant lespréventions habituelles à l'égard de l'autre, l'étranger.




Compter les hommes

L'histoire de la population des principaux pays d'Europe est infiniment mieuxconnue aujourd'hui qu'il y a une cinquantaine d'années. Ce gain doit beaucoup auxtravaux de l'école de démographie historique française et du Groupe de RechercheHistorique de Cambridge qui ont su élaborer des méthodes d'analyse spécifiques et
applicables aux deux sources démographiques majeures léguées par l'époquemoderne : les registres paroissiaux et les dénombrements.


Des sources officielles

La volonté de compter les hommes est aussi vieille que le monde et des précédentsfameux ont eu lieu au Moyen Âge, en Angleterre et en France. Sous Guillaumele Conquérant (1066), un recensement général de l'Angleterre, le Domesday Book esteffectué ; en France, un « État des paroisses et de feux du royaume » est dressé en1328. Le XVIIe siècle n'innove pas. Il produit les mêmes documents, les généralise etsystématise les modalités d'enregistrement et de comptage de la population. En revanche, le XVIIe siècle est un temps d'invention dans l'exploitation des sources et l'élaboration de la science de la population avec l'arithmétique politique née en Angleterre.


Les registres paroissiaux

Lors du concile de Latran (1215), l'Église avait prescrit la tenue de registres des âmes,mais la décision n'est pas ou fort peu appliquée pendant près de deux siècles. Elle trouveun début d'application au XVe siècle, en France, lorsque des évêques de Bretagne, à Rennes, Nantes et Saint-Malo demandent à leur clergé de tenir des registres de baptisés. Plusavant dans le siècle, un mouvement similaire est repérable en Espagne. Des synodes diocésains comme celui d'Alcala en 1497 invitent les desservants à tenir un registre des baptêmes et, en 1512, le puissant cardinal Cisneros demande au clergé de Séville de notertous les baptisés. Mais ce ne sont que des initiatives éparses qui résultent de la volonté dequelques prélats. Les modifications importantes et appelées à durer et à s'amplifier auXVIIe siècle datent du XVIe siècle. En 1538, Thomas Cromwell, ministre d'Henri VIII,ordonne la tenue de registres de baptêmes, mariages et sépultures dans chaque paroisse.L'année suivante, le 10 août 1539, François Ier publie l'ample ordonnance de Villers-Cotterêts. Elle comporte cinq articles relatifs à l'enregistrement des baptêmes, faisantobligation aux desservants de chaque paroisse de noter le jour et l'heure des naissances etde conserver les registres. En mai 1579, une nouvelle ordonnance publiée à Blois élargitles dispositions précédentes : les mariages doivent être enregistrés, en présence de quatretémoins, sous peine de rendre l'alliance matrimoniale caduque. L'application de ces textes est laborieuse et, en 1629, le code Michau - sobriquet du nom du garde des sceauxMichel de Marillac - rappelle aux curés qu'ils doivent « tenir bons et fidèles registres desbaptêmes, mariages et mortuaires et iceux porter dans le premier mois de l'année suivante aux greffes de nos justices ordinaires plus prochaines à peine de cinquante livresd'amende ». En 1639, une déclaration de Louis XIII reprend les clauses de l'ordonnancede Blois et précise les formalités à respecter pour le mariage. Enfin, en 1667, l'ordonnance de Saint-Germain reconduit et systématise l'ensemble des obligations puisque lescurés doivent tenir chaque registre en double et en déposer un exemplaire auprès dugreffe du tribunal de baillage ou de sénéchaussée.

En Espagne, le pouvoir royal a adopté la même politique. Philippe II reçoit lesdécrets tridentins, ce que ni le roi de France, ni évidemment le roi d'Angleterre nefont, et impose la tenue générale de registres paroissiaux. Celle-ci est réalisée de
manière rigoureuse et souvent exemplaire dès les années 1570 ; elle dote l'Espagned'une qualité d'enregistrement alors bien supérieure à ce que connaissent la France etl'Angleterre.

Ainsi, dans l'Espagne très catholique, l'Angleterre anglicane ou la France de lacoexistence religieuse de 1598 à 1685, les rois ont arrêté des décisions comparables enassignant aux ecclésiastiques chargés de paroisses une même tâche : noter tous les baptêmes, mariages, enterrements qu'ils célèbrent.

Toutefois, leurs ordres sont diversement respectés. Il y a d'abord des lacunes liéesaux faiblesses humaines des desservants. Dans chaque pays, dès qu'un fléau menace oufrappe - la guerre, la peste -, bien des curés s'éloignent et les registres deviennentlacunaires. De façon générale, ils sont plus mal tenus dans les provinces périphériquesdu royaume qu'à proximité du centre du pouvoir. C'est le cas en France, où il fautattendre les années 1670 pour disposer de documents aussi bien tenus dans les terresméridionales que dans le Bassin parisien. Et surtout, les registres ne saisissent pas latotalité de la population. Ils n'ont pas été pensés pour cela, mais pour dénombrer lessujets adeptes de la religion du prince. Toute une frange de la population se trouveainsi exclue du champ d'application des registres paroissiaux.

En France, après la révocation de l'édit de Nantes, la communauté protestante n'aplus d'existence légale ; elle perd les papiers baptistaires qu'elle pouvait tenir depuis lemilieu du XVIe siècle et n'a plus d'état civil. En Angleterre, les catholiques ou recusantsqui restent en dehors de l'Église officielle ne sont pas décomptés. Il en est de mêmedes quakers qui ne font pas baptiser leurs enfants, des dissidents de plus en plus nombreux à la fin du XVIIe siècle, qui atteignent dans certains comtés jusqu'à 20 % de lapopulation. Le sous-enregistrement de la population anglaise est patent et la taxe exigée pour chaque acte d'état civil ne fait qu'aggraver le phénomène. En Espagne, unefraction des morisques, difficile à chiffrer, a dû rester dans la clandestinité et ne pas sedéclarer comme catholiques.

Ainsi, d'un pays à l'autre, les registres paroissiaux souffrent des mêmes faiblesses,mais le sous-enregistrement induit par la radicalité des positions des États à l'égard desadeptes d'une religion autre qu'officielle ou les options de certaines communautésreligieuses hostiles à tout recensement n'obère pas la valeur des sources. Leur richesseinformative est grande et les démographes ont pu procéder à des calculs de taux denuptialité, fécondité, natalité et mortalité, établir les âges au mariage, à la premièrenaissance, la durée des unions, l'âge médian au décès, bref, reconstituer l'évolution desfamilles et des populations.




Les dénombrements

Les registres paroissiaux ont été institués par les autorités ecclésiastiques et politiques afin de contrôler la communauté, dans son expression religieuse et son organisation sociale. Il s'agit, en notant les baptêmes, les mariages et les sépultures, de repérerpar défaut les croyants entrés en dissidence avec l'Eglise officielle et/ou en ruptureavec l'ordre social. La fonction de contrôle du registre paroissial est première, alorsque les dénombrements sont conçus pour... compter une population.


Les comptages décidés à l'échelle d'un royaume ou d'une partie du royaume sontle fait du prince. Ils relèvent de son autorité et les visées en sont fiscales, quelles quesoient leurs assiettes. Dans les trois pays, la pratique du dénombrement est bienconnue au début du XVIIe siècle. Chaque pays a déjà procédé à de telles opérationsmalgré leur complexité. La règle est de compter les foyers ou feux de chaque localité.En Espagne, l'on parle de censos et de vecindarios. Celui de 1591, parfois appelé censode Tomas Gonzalez, du nom de l'ecclésiastique qui l'a mis en forme et publié en 1829,porte sur les 18 provinces de la Couronne de Castille. Il concerne la répartition des huitmillions de ducats du Service ordinaire et extraordinaire établi par les Cortes de Castilleen 1588-1590 entre des chefs de feu ou vecinos nobles, roturiers et ecclésiastiques.

L'équivalent du vecindario se rencontre en Angleterre avec la Hearth Tax ou taxesur les foyers instaurée en 1662 au moment de la Restauration.

En France, les enquêtes par généralités, diligentées à la fin du XVIIe siècle sousl'autorité du Contrôleur général des Finances à la demande du duc de Beauvillier etde Fénelon, respectivement gouverneur et précepteur du duc de Bourgogne, appartiennent à cette rubrique. Les intendants doivent fournir le « nombre de populationdes villes et paroisses » et ils donnent leurs réponses en nombre de feux.

Le passage du nombre de feux au nombre de personnes suppose de reconstituer lesfamilles, une opération rendue possible par l'exploitation des registres paroissiaux. Ladescendance de cohortes de couples est alors calculée. Elle est pondérée selon le lieude résidence du couple - le chiffre est plus élevé à la ville qu'à la campagne -, l'étatsocial du chef de famille - les familles fortunées ayant tendance à avoir un plus grandnombre d'enfants que les autres catégories sociales en raison de la mise en nourrice desnouveau-nés et de conditions générales de vie meilleures. Les coutumes d'héritagesont aussi intégrées, puisque les familles élargies comprennent plus de personnesvivant sous un même toit que les familles nucléaires (voir chap. 2).

La mobilisation de cette batterie de paramètres est nécessaire à l'établissement ducoefficient, sans éviter le maintien d'une marge d'incertitude que les recherchess'emploient à réduire. C'est le cas du dossier des censos de 1591, qui a pu être reprisrécemment. Au lieu d'un coefficient proche de 5, un chiffre compris entre 4,25 et 4,5paraît désormais plus conforme à la réalité démographique de l'Espagne à la fin duXVIe siècle. En Angleterre, cette question du coefficient multiplicateur est abordée à lafin du XVIIe siècle par Gregory King. Il a décelé des différences dans la taille des foyersfiscaux selon l'état du chef de famille. Il attribue ainsi le coefficient 40 à une famille delords et celui de 4 à une famille d'artisans londoniens. Les chiffres sont erronés, maisla prise en compte d'une disparité d'un foyer à l'autre selon les rangs des chefs de feuxest valable. En France, Sébastien Le Prestre, maréchal de Vauban, inventeur d'uneMéthode générale et facile pour faire le dénombrement des peuples publiée en 1686, atenté de transformer les feux en nombres d'habitants. Disposant des enquêtes desintendants effectuées à la fin du XVIIe siècle, il évalue par extrapolation, la populationdu royaume à l'extrême fin du XVIIe siècle à 19 millions d'habitants.

Gregory King, Vauban et l'auteur du Dénombrement du royaume par généralités, élections, paroisses et feux publié à Paris par le libraire Claude Saugrain en 1709 ou
du Nouveau dénombrement du royaume paru chez le même éditeur en 1720 procèdentde la même manière. Les résultats de leurs enquêtes, sans être grossièrement fautifs,sont approximatifs. Surtout, ils sont le fruit d'une démarche empirique qui, au mêmemoment, est questionnée ou délaissée en Angleterre.

À côté des dénombrements par feux, il y eut, en France et en Angleterre, desdénombrements de personnes, toujours à finalités fiscales. La Poll Tax, instaurée en1377 fut systématisée au moment de la Révolution anglaise et encore exigée en 1692de tout chef de famille, quels que soient son métier et le montant de ses biens. EnFrance, la capitation créée en 1695 pour financer la guerre de la Ligue d'Augsbourgest très proche de la Poll Tax. Elle doit recenser tous les individus assujettis personnellement à la taxe et non plus les seuls chefs de familles et les registres conservés, commeceux de la généralité de Moulins, témoignent du sérieux et de la qualité de l'enquête.




Les débuts de l'arithmétique politique anglaise

Sir William Petty (1623-1687), issu d'une famille de marchands drapiers et anoblipar Charles II, invente l'expression dans les années 1670 pour qualifier la science de lapopulation et même la statistique élaborée à partir des données démographiques collectées depuis le début du XVIIe siècle en Angleterre. En effet, au lendemain de la terriblepeste atlantique de 1596-1602, le lord maire de Londres décide de faire enregistrertous les décès survenus dans la capitale et d'indiquer la cause vraisemblable de la mort.La tâche est attribuée au bureau des clercs de paroisses qui dresse des bulletins hebdomadaires de mortalité pour les 130 paroisses de l'agglomération londonienne à partirde 1603. Ce sont ces données qui permettent à John Graunt d'établir ses célèbrestables de mortalité, The Natural and Political Observations made upon the Bills of mortality of the City of London. L'ouvrage publié en 1662 fonde l'arithmétique politique etfait de son auteur un pionnier de la démographie anglaise.

John Graunt (1620-1674) est un marchand drapier catholique, londonien, ami etcollaborateur de William Petty. Son ouvrage, salué par l'historien Peter Laslett commeune oeuvre scientifique majeure du siècle au même titre que les Principia de Newtonou l'Essai sur l'entendement de John Locke, débute par un travail de compilation.Graunt se saisit des tables de mortalité londoniennes et classe tous les décès par paroisses, par sexe et par causes. Il critique les chiffres, calcule des moyennes, des fréquenceset démontre la régularité numérique des naissances et des sépultures. Il établit les premières tables de mortalité pour le calcul des rentes viagères et s'aventure dans des évaluations hasardeuses de la population du royaume et de son rythme d'accroissement.Ses spéculations sont parfois contestables mais elles n'en ont pas moins jeté les fondements de la réflexion démographique.

William Petty contribue également à l'émergence de l'arithmétique politique. Ilest élève au collège jésuite de Caen, étudie la médecine aux Pays-Bas, travaille à Parispour Thomas Hobbes avant de devenir professeur d'anatomie au Brasemore College àOxford et de participer de façon décisive à la création de la Royal Society. Sa spéculationsur les terres irlandaises lui permet de faire fortune sans le détourner de ses intérêts scientifiques pour la médecine, la musique, la topographie, l'hydrographie et l'arithmétique
politique. Petty veut démontrer la supériorité démographique de Londres sur Paris et lacroissance plus rapide de la capitale anglaise. Il calcule la population à l'aide des registresparoissiaux et des données administratives extraites de Londres et de sa région natale duHampshire. Il chiffre très précisément la population de Londres à 669 930 habitants,celle de Paris à 487 680 en 1662 et estime alors la population de l'Angleterre à plus de7 millions d'habitants. Esprit curieux et prolifique, William Petty livre aussi desréflexions sur le chômage, les impôts, le code pénal, la propriété, la médecine pour lespauvres et ses œuvres retiennent l'attention de Charles Davenant et de Gregory King.

Charles Davenant (1656-1714) est un administrateur royal. Grâce à ses fonctions,il a accès à des données économiques plus précises que celles possédées par Petty etprocède à des vérifications, parfois critiques, des résultats de son devancier.

Gregory King (1648-1712) est plus connu de son vivant pour ses recherches héraldiques et généalogiques que pour ses travaux démographiques restés en grande partie,inédits. Héraut d'armes du duché de Lancaster, archiviste, secrétaire du contrôleur desComptes de l'armée, il apporte de nouvelles données démographiques dans sontableau statistique intitulé « Schéma des revenus et des dépenses des familles d'Angleterre calculés pour l'année 1688 ». Charles Davenant publie le document à titre posthume et livre un travail statistique complexe, où la population est distribuée parcatégories sociales très détaillées selon l'âge, le sexe, la situation de famille, le nombremoyen d'enfants, les domestiques, les migrants. Le « Schéma » était fondé sur desrecherches d'une exceptionnelle ampleur avec la mobilisation des registres paroissiauxde plusieurs comtés et des tables des mariages, baptêmes et sépultures établis depuis laloi sur les mariages de 1695. La valeur statistique du tableau de King et de ses comptesqui attribuent 5,4 millions d'habitants à l'Angleterre en 1688 a pu être jugée« fantastique » et contestable ; son étude demeure néanmoins une référence majeurede la réflexion démographique. De son vivant, les travaux de Gregory King ont moinsd'écho que ceux de John Graunt et de William Petty, souvent connus sur le continent.Toutefois, l'Espagne et la France semblent ignorer les propositions des démographesanglais. Même Vauban, qui se passionne pour les calculs de population, ne paraît pasaverti des travaux anglais.

Ainsi, au XVIIe siècle, l'histoire administrative et démographique des trois paysemprunte des voies divergentes. L'Espagne, rompue à la pratique des enquêtes et desdénombrements nationaux sous Philippe II avec les remarquables « Relationstopographiques » de 1570-1575 ou les censos de 1591, marque le pas. Les dénombrements deviennent rarissimes et leur qualité est médiocre, à l'exception du vecindariode 1631 dans la Couronne de Castille lié à une imposition sur le sel. Les vecindarios de1646, 1693-1694 sont incomplets et de faible fiabilité. Même le recensement de1712-1717 ou Censo de Campoflorido du nom du président du conseil de Castille, lemarquis de Campoflorido, qui l'a commandé, est de piètre qualité en raison del'absence d'une partie des provinces basques, des îles Baléares, de l'omission de groupes sociaux comme les ecclésiastiques ou les militaires et de l'emploi de donnéesvieilles d'un demi-siècle pour la Navarre. Incontestablement, l'Espagne est à la traîne,incapable de produire au XVIIe siècle les enquêtes qu'elle pouvait réussir un siècle
auparavant. En France, le Contrôle général diligente des enquêtes nationales grâce à unréseau d'administrateurs dépêchés dans les provinces et les généralités et il parvient à évaluer la population du royaume. La démarche est empirique ; elle repose sur une additiondes feux et leur multiplication par un coefficient toujours approximatif. En revanche,l'Angleterre, grâce à une poignée de savants, a déplacé les termes de la question et engagéla démographie sur la voie de la spéculation intellectuelle et mathématique.






Une stagnation démographique généralisée

Comme l'indique le tableau 1, le XVIIe siècle est un temps de stagnation démographique. Au cours d'un long XVIIe siècle, l'Espagne parvient à maintenir sa population ou à l'augmenter de manière infime. L'Angleterre, après avoir connu un siècle etdemi de croissance démographique du début du XVIe siècle aux années 1650 subit unnet retournement de conjoncture. De 1651 à 1681, sa population régresse avantd'amorcer un redressement qui lui permet, en 1701, de se rapprocher de son niveaude 1651. La France est le seul des trois pays à présenter un accroissement de sa population entre le règne de Henri IV et la fin du règne de Louis XIV. Mais ce gain d'environ 5 % ne doit pas masquer une évolution en dents de scie avec un replidémographique de 1650 à 1680. Cette stagnation démographique, lot commun destrois pays, obéit à des mécanismes identiques, tempérés ou aggravés par les spécificitésnationales et prolongées par des facteurs particuliers.




Tableau 1



. Évaluation de la population des trois pays (fin XVIe s.-début XVIIIe s.) (chiffres en millions d'habitants)
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Les motifs de la stagnation

Le régime démographique est caractérisé par des crises soudaines, récurrentes, etde grande intensité. Leur manifestation la plus spectaculaire est l'envolée de la mortalité qui peut doubler en quelques semaines. La crise dure de 6 à 18 mois et plus elle seprolonge, plus les autres mécanismes démographiques sont atteints. La natalités'effondre, la nuptialité recule, la désorganisation du régime démographique estpatente. Or, des mortalités de ce type dues à des crises de subsistance ou des épidémiesaffectent les trois pays au XVIIe siècle.




Les épidémies

Les mortalités épidémiques frappent les trois pays de manière récurrente, et aupremier chef la peste, avant sa disparition vers 1670 en Angleterre et en France, saufl'épisode marseillais de 1720, vers 1680 en Espagne.


En Espagne, la peste de 1596-1602 dite « atlantique », parce qu'elle progresse lelong de l'Océan, depuis les côtes africaines jusqu'aux pays riverains de la mer du Nord,est particulièrement sévère. Au moins 600 000 personnes meurent, soit 7 à 8 % de lapopulation totale. La Galice, les Asturies, le pays basque sont la porte d'entrée de lapandémie qui gagne la Navarre et les deux Castilles. L'Andalousie est égalementatteinte depuis le sud du Portugal. Une seconde épidémie avec la peste et le typhusfrappe en 1629-1630 en Catalogne. Après un répit trop bref pour permettre la récupération démographique, une nouvelle épidémie comparable frappe le sud-est du paysen 1647. Valence en est le point de départ et la pandémie progresse vers la Catalogneet Barcelone ainsi que vers l'Andalousie, Malaga, Cordoue, Cadix. L'épidémie trèsvirulente de 1647 à 1654 réapparaît épisodiquement jusqu'en 1659 et emporte auminimum 500 000 personnes. Ensuite, quelques foyers persistent, dans le Levant, laManche ou l'Andalousie comme à Jaén, au cours des années 1680-1684.

En France, trois épidémies pesteuses d'ampleur et d'intensité variable frappent lepays, en 1628-1632, 1644-1657, 1663-1666. La première, venue de Flandre, d'Angleterre et d'Allemagne, est la plus virulente. Elle infecte tout le pays, ravageant par exempleLyon qui perd près de la moitié de sa population. La seconde épidémie est très sévèredans la France méridionale où 4 000 Toulousains, soit 10 % de la population de la ville,meurent. Quant à la dernière peste, entrée en 1663 dans le royaume par les ports deSaint-Malo et de Toulon, elle réussit à être contenue au nord du royaume.

En Angleterre, la peste bubonique est une visiteuse régulière ; à Londres, elle estprésente à l'état endémique jusqu'en 1669. Elle sévit en 1603, 1625, 1636, 1665,1669 et est très meurtrière dans toutes les villes, en raison de la densité des habitationset de la mobilité incessante de la population. Exeter perd 15 à 18 % de ses habitantsau cours des épidémies de 1591 et 1625, Ipswich 15 % en 1665. De petits villagespeuvent également subir les effets dévastateurs du fléau, comme à Eyam, une bourgade du Derbyshire, où 30 % des habitants meurent en 1665. C'est à Londres que lamortalité atteint ses chiffres les plus impressionnants. Au moins 25 000 personnesdécèdent de la peste bubonique en 1603 et 1625 et durant The Great Plague d'avril1665-janvier 1666, plus de 60 000 Londoniens de la ville et de ses faubourgs proches– les liberties – meurent. L'épidémie, terrible, narrée par Daniel Defoe dans son Journal de l'année de la peste, fait fuir le roi, la cour, la moitié des habitants. En janvier1666, avec le froid, le fléau disparaît et l'épidémie, la plus violente que Londres aitconnue, clôt le temps des pestes en Angleterre.

À quelques années près, le synchronisme est parfait avec la France qui, sauf le castrès particulier de Marseille en 1720, échappe à toute peste après 1670. La peste a disparu de l'Europe occidentale et méditerranéenne à la fin du XVIIe siècle. Cet évanouissement est probablement dû à la transformation génétique des rats. Le rat noir vecteurde la peste aurait été supplanté par un autre type de rat, plus résistant au bacille, cequi, par voie de conséquence, aurait préservé les humains. La chaîne de transmissionde la peste aurait été coupée mais la pause épidémique fut de courte durée, puisque letyphus et la variole prennent possession de Londres et entretiennent une très fortemortalité dès la fin du XVIIe siècle.





Crises de subsistances et mortalités


Les épidémies pesteuses sont autonomes, elles peuvent parfois s'articuler avec unecrise de subsistances. Le débat voulant décider si l'épidémie résultait de la famine ouétait indépendante est aujourd'hui clos. Les deux cas de figure - l'épidémie seule oul'épidémie en liaison avec la famine - existent ; leurs manifestations en termes de surmortalité sont comparables.

L'Angleterre connaît plusieurs années de mauvaises récoltes en 1590 et 1623-1624, qui font le lit de la famine. De manière mécanique, la pénurie des grainsentraîne la hausse du prix des céréales, accentuée par des pratiques spéculatives. Lafraction de la population économiquement la plus vulnérable ne peut par ses seulesressources assurer sa subsistance et une surmortalité, socialement très inégale, frappesurtout dans le nord du royaume.

En France, la population a également subi plusieurs crises de subsistance. La plussévère est celle de 1693-1694. Elle touche à peu près tout le royaume et est exceptionnellement longue. Elle emporte environ 2 millions d'habitants, soit près de 10 % dela population. Auparavant, le pays avait connu d'autres crises violentes mais circonscrites. Les plus sévères correspondent aux années de la Fronde, très dévastatrices etmeurtrières dans le Bassin parisien et l'île-de-France en 1653-1654 et durant l'année1661. Cette dernière, parfois appelée crise de l'avènement puisqu'elle éclate au débutdu gouvernement personnel de Louis XIV, frappe le nord du pays, le Boulonnais et lesud du Bassin parisien. Enfin, le long et glacial hiver de 1709 est une nouvelle catastrophe climatique et humaine, avec au moins un million de morts supplémentaires.

Épidémies, famines, accidents climatiques extraordinaires engendrent des surcroîtsde mortalité souvent considérables et à première vue, il semble licite d'attribuer la stagnation de la population à ces ponctions démographiques régulières. Toutefois, dèsque la crise est surmontée, le régime démographique retrouve son équilibre et lapopulation s'attache à compenser les pertes humaines. La nuptialité augmente, lafécondité et la natalité aussi et les effets de la mortalité s'estompent. En outre, sauf en1628-1632, 1693-1694 et en 1709 les crises sont d'ampleur limitée. Elles frappentune contrée, une ville, et même si l'excédent des décès et le déficit des naissances sontconsidérables, l'effet est dilué à l'échelle du pays et ne peut rendre compte seul d'unedurable stagnation démographique. Il faut envisager d'autres explications et au premier chef la faiblesse de la natalité et de la fécondité.




La faiblesse de la natalité

Le nombre de naissances dépend de la durée de vie d'un couple capable de pro-créer et évidemment du taux de nuptialité de la population. Or, dans les trois pays, lepourcentage de célibataires augmente au cours du XVIIe siècle. Il atteint 7 à 8 % de lapopulation en Angleterre et en Espagne et jusqu'à 10 % en France. Le chiffre inclutles ecclésiastiques de plus en plus nombreux en Espagne où l'état de religieux est trèsvalorisé et où le mariage réclame un débours d'argent extravagant propre à détourner dumariage. Non seulement, les parents de la mariée doivent en Espagne comme dans lesautres pays lui constituer une dot, mais la fête de mariage est très onéreuse. L'évitement
du mariage par les jeunes gens, de leur propre initiative ou/et sur la pression de leursparents est un fait si massif que le pouvoir tente d'enrayer ce mouvement en édictanten 1623 les lois de Toro aux visées natalistes et populationnistes affichées.

En Angleterre, les pasteurs anglicans ont le droit de se marier ; il n'y a plus de couvent depuis les débuts de la Réforme anglicane et le célibat reste très répandu. Chezles femmes, il atteint 9 % à la fin du XVIIe siècle avec des pointes à 20 et 28 % pour lesfilles de pairs du royaume entre 1675 et 1724. Chez les marchands londoniens, il estde 8,8 % de 1580 à 1659 et s'élève à 13,4 % de 1660 à 1740.

En France, le célibat est stable, à hauteur de 10 % des classes d'âge en capacité demariage. Il est faible à la campagne mais très important à la ville, en raison de la présence des communautés religieuses, des clercs et des domestiques qui obtiennent plusfacilement un emploi en n'étant pas mariés. Ces bataillons de servantes, laquais, valetssont des ruraux venus travailler à la ville pour constituer un pécule avant de regagnerleurs villages et de s'y marier. Plusieurs années s'écoulent avant qu'ils ne disposentd'une épargne suffisante et ce laps de temps contribue à retarder leur âge moyen aumariage. Leur comportement se glisse dans le modèle général du mariage tardif,naguère décrit comme « l'arme contraceptive de l'Europe » (P. Chaunu).

En France, de 1600 à 1670, les hommes se marient à l'âge de 25 ans, les filles à22 ans ; de 1669 à 1724, les âges sont respectivement de 26 ans 6 mois et 24 ans5 mois dans le Bassin parisien. En ville, le mariage survient à un âge plus tardif.À Reims, les garçons ont 27 ans et 7 mois, les filles 25 ans 2 mois, à Saint-Malo, les âgessont respectivement de 29 ans 7 mois et 27 ans 2 mois pour les garçons et les filles.

En Angleterre, les filles se marient à 25 ans 6 mois dans la première moitié duXVIIe siècle, 26 ans 2 mois dans la seconde moitié du siècle et les garçons à 27 ans 2 moisde 1599 à 1649 puis à 28 ans de 1650 à 1699 ; dans le diocèse de Canterbury, de 1619 à1660 les garçons ont en moyenne 26 ans et 9 mois, les filles 23 ans et 6 mois.

En Espagne, les âges au mariage sont un peu plus précoces qu'en France et enAngleterre : à Pedralba entre 1623 et 1675, l'âge moyen des filles est de 20 ans et7 mois, celui des hommes est de 24 ans et 7 mois ; dans la paroisse San Pablo de Saragosse, les filles se marient à 22 ans et 8 mois, les garçons à 25 ans 7 mois durant lapremière moitié du XVIIe siècle, mais la tendance générale est à l'élévation de l'âge aumariage, spécialement dans les villes, un phénomène attesté à Cuenca où les filles ont23 ans au lieu de 21 ans à leur mariage.

Des différences existent en corrélation avec des appartenances sociales. C'est ainsi quedans le diocèse de Canterbury, les filles de la nobility et de la gentry se marient respectivement à 19 ans 4 mois et 21 ans 9 mois, soit plus précocement que l'ensemble des jeunesfilles. Il en est de même pour les garçons de la gentry mariés à 24 ans et 2 mois alors que lesgarçons de la noblesse attendent d'avoir 26 ans. Les marchands dans le Kent se marient à24 ans au XVIIe siècle et les marchands londoniens à 26 ans et 6 mois entre 1598 et 1619.

Dans les trois pays, la tendance du XVIIe siècle est à une célébration du mariage à unâge élevé ou de plus en plus élevé. La période de fécondité légitime du couple, statistiquement close lorsque la femme atteint l'âge de 40 ans, se trouve réduite à une quinzained'années. Compte tenu des intervalles entre les naissances, d'autant plus longs si la mère
allaite son enfant au lieu de le confier à une nourrice, ce que les femmes de la noblesse etde la gentry pratiquent assez largement, les couples peuvent espérer une descendance desix à sept enfants. Et en raison de la mortalité structurelle qui emporte la moitié desenfants avant l'âge de 20 ans, le renouvellement des générations n'est assuré qu'avec unfaible excédent naturel, vite anéanti par une crise démographique.




Dépression et renaissance démographique en Espagne

La stagnation démographique est plus sensible en Espagne que dans les deuxautres pays et des motifs particuliers l'expliquent.

Il y a une chute des conceptions très sensible pendant l'avent et le carême auXVIIe siècle et due au strict respect des interdits religieux. Selon toutes probabilités, lesfemmes pratiquent un jeûne sévère qui entraîne une aménorrhée de famine ou/et ellessuspendent tout rapport sexuel durant ces deux périodes.

Un autre fait - l'émigration - contribue à la stagnation démographique du pays.Chaque année, 4 000 à 5 000 personnes quittent le pays, sans espoir de retour, à destination de l'Amérique. Il faut y ajouter une émigration voilée, celle des soldats membresdes tercios et cantonnés dans le royaume de Naples, les Pays-Bas, toujours loin de lapéninsule jusqu'aux années 1640. Environ 300 000 soldats sont concernés auxquels ilfaut ajouter selon Domínguez Ortiz un chiffre équivalent de morts au combat. Enfin,il y a des émigrations forcées comme l'expulsion des 300 000 morisques en 1609-1612qui fait perdre un quart de sa population au royaume de Valence. Ainsi, un milliond'Espagnols ont quitté la péninsule au XVIIe siècle. L'effectif est considérable et commela majorité de ces émigrants sont des hommes jeunes, actifs, en pleine force de l'âge,leurs départs affaiblissent la population espagnole à très court terme et de manièredécalée, en réduisant les possibilités de croissance. La reproduction naturelle de lapopulation est compromise et les arbitristes (voir chap. 3) déplorent ces départs incessants qu'ils comparent à une hémorragie vidant le corps social espagnol de sa substance vitale. Et il est vrai que la stagnation démographique générale en Europe prendl'allure d'une dépression en Espagne dans les années 1650-1680. La chute de la nuptialité, la baisse de la fécondité, l'émigration permanente combinée à des retours depeste en 1680-1684 plongent le pays dans un profond marasme démographiquecomme l'attestent les indices décennaux des baptêmes. L'indice 100 correspondantaux années 1620-1629 chute en 1650-1659 à 82 pour la Catalogne, 84 en Vieille-Castille, 73 en Estrémadure. Cependant, à partir des années 1680, une renaissancedémographique est perceptible. Certes, ses manifestations sont fragiles puisque laNouvelle Castille, l'Estrémadure et le Léon, avec des indices respectifs de 99, 86 et 81en 1690-1699, ont une natalité toujours médiocre. Elles sont aussi pénalisées par desretours de peste localisés comme à Jaén en 1684. Mais, la tendance globale est à lareprise démographique avec en 1690-1699, des indices de baptêmes de 109 pour laVieille-Castille et l'Andalousie, 116 pour la Catalogne, 149 pour la Galice.

Cette reprise est très inégale entre l'Espagne intérieure et l'Espagne littorale. Lesprovinces du centre du pays, situées au nord du Tage, qui au XVIe siècle et encore audébut du XVIIe siècle étaient le cœur battant démographique de l'Espagne, n'arrivent
pas à redresser leur population alors que les provinces côtières y parviennent. La stagnation diffuse qui caractérise le siècle s'est doublée d'une redistribution de population entre le centre de la péninsule et les provinces périphériques qui aboutit à la findu XVIIe siècle à cette situation contrastée. La population castillane perd de sa substance tandis que les populations autres que castillanes sont plus nombreuses et encroissance à la fin du XVIIe siècle.








Des pays au peuplement et à l'urbanisation différents


Une mesure du peuplement

Les densités nationales des trois pays sont très dissemblables. Vers 1700, l'Espagnecompte seulement 14 habitants/km2, l'Angleterre 33 habitants/km2 et la France46 habitants/km2. Ces moyennes masquent des disparités géographiques fortes quiont traversé tout le siècle en Angleterre et en France tandis qu'en Espagne le peuplement est modifié, les districts côtiers devenant attractifs et plus habités que le centrede la péninsule. Quant à l'urbanisation, elle progresse en Angleterre et en France maiselle décline en Espagne qui affiche une fois encore son originalité.


La spécificité espagnole

L'Espagne est un pays peu peuplé. Sa densité est très basse et elle range le paysparmi les territoires européens à faible pression démographique. Ce chiffre globalmasque de profondes disparités géographiques. En schématisant à l'extrême, la répartition de la population est très dissemblable de part et d'autre de la sierra de Guadarrama. Le Nord est peuplé et rural, le Sud-Est pauvre en hommes et riche en villes.

Au nord, la densité excède toujours la moyenne nationale. Elle fluctue entre 20 et40 habitants/km2, avec des pointes supérieures dans les vallées de la Galice et près deSantander. Ces chiffres sont d'autant plus remarquables que les villes sont très rares.Elles sont au nombre de 4 sur la façade cantabrique et la Galice avec Pontevedra,Oviedo, La Corogne et Saint-Jacques-de-Compostelle. Et elles ne comptent pas plusde 7 000 à 8 000 habitants au début du XVIIe siècle. Avec le critère de 400 feux, soitenviron 1 800 habitants pour définir la ville, la Galice a moins de 10 % de populationurbaine et le district de La Corogne atteint péniblement 17 % de citadins.

Les villes sont beaucoup plus nombreuses et plus peuplées sur le plateau de laMeseta. Burgos, Medina del Campo, Medina de Rioseco, Ségovie, Avila, Salamanque,Toro ont toutes de 2 000 à 8 000 feux à la fin du XVIe siècle et permettent à leurs districts de compter de 20 à 25 % de citadins. Valladolid, quoique en déclin depuis la pertede son rang de capitale en 1561 conserve près de 40 000 habitants dans un district peuplé à 48 % de citadins. Le peuplement urbain est plus marqué que dans le nord et lenord-ouest de la péninsule, même si la majorité absolue de la population est rurale.

Au sud de la sierra de Guadarrama, la situation change radicalement. Le peuplement est beaucoup plus faible qu'au nord et les hommes, rares, sont des citadins.





Tableau 2



. Les densités de la population espagnole (habitants/km2)








	
	1591



	Provinces basques
	30



	Îles Baléares
	26



	Nouvelle Castille
	21



	Royaume de Valence
	20



	Vieille-Castille
	20



	Leôn
	20



	Galice
	20



	Asturies
	17



	Navarre
	15



	Espagne
	14



	Estrémadure
	13



	Andalousie
	13



	Catalogne
	11



	Aragon
	8



	Canaries
	7



	Murcie
	6






Dans les régions de Tolède ou de Madrid qui sont les plus peuplées, la densitéapproche les 20 habitants/km2, mais elle chute à 15 habitants/km2 dans l'Andalousie,autour de Jaén, Séville, Cadix, Cordoue, à 10 habitants/km2 à Cuenca, Guadalajara,dans l'Estrémadure et s'effondre à 6,5 et même 4 près de Murcie et dans la Manche,théâtre des pérégrinations de Don Quichotte.

Ce peuplement de l'Espagne méridionale est essentiellement urbain. En appliquant le même critère que dans le nord du pays, la population urbaine oscille entre60 % pour les districts de Madrid, Tolède, Trujillo en Estrémadure, 80 % dans lesprovinces de Jaén, Séville et un maximum de 90 % à Cordoue. En Andalousie etl'ancien royaume de Grenade, une dizaine de villes comme Lucena, Ronda, Ubeda,Baeza ont plus de 10 000 habitants, mais leur population est bien souvent une sociétépaysanne. Elles comptent une majorité de travailleurs agricoles, de jardiniers, de bergers, de vignerons ; bref ce sont des sociétés rurales qui peuplent des villes aussiimportantes que Jerez de la Frontera (près de 7 000 feux) ou Ejica (6 000 feux).




Le cas français

En France, le peuplement et la distribution géographique de la population accusentdes différences, mais sans commune mesure avec la péninsule ibérique. Tout d'abord, lesgrandes masses de peuplement demeurent inchangées au cours du siècle. La répartitionde la population vers 1700 fait apparaître une France densément peuplée située au nordd'une ligne Nantes-Paris-Lille. Cette partie du royaume qui comprend la Bretagne, la
Normandie, l'Île-de-France, l'Artois, le Boulonnais, a des densités toujours supérieures à 40 habitants/km2 et le plus souvent à 50 habitants/km2, soit plus que le fameuxseuil du « monde plein » qui se retrouve de l'autre côté de la Manche, dans les campagnes anglaises de l'East Anglia. Il y a là de fortes similitudes puisque ces maxima depopulation correspondent à des zones d'agriculture spécialisée et performante, trouvant des débouchés sur les marchés des deux capitales qui jouent un rôle d'appel et defixation de main-d'œuvre, donc de population.

À l'opposé de ce « monde plein », la France de l'Est et du Sud-Est, de la Champagneà la Provence intérieure et littorale reste une zone de faibles densités, de l'ordre de 20 à30 habitants/km2. Les ravages de la Guerre de Trente Ans, très sensibles dans le duché deLorraine qui peine à se relever de ses ruines, n'ont pu être effacés ; dans le Dauphiné, leQueyras, l'impact de la Révocation de l'édit de Nantes, joint à des conditions d'existence déjà précaires, n'est pas à négliger. Le rebord septentrional et oriental du Massifcentral avec le Berry et le Bourbonnais est une autre zone de médiocres ou faibles densités (de 10 à 30 habitants/km2) explicable en grande partie par les conditions géographiques. Des sols ingrats, des terres marécageuses, des villages « immobiles » etmortifères, tel est le lot commun de la population rurale et paysanne de cette Francedéfavorisée. Dans le reste du pays, de la Loire aux Pyrénées, de l'Atlantique au Rhône,le peuplement oscille entre 30 et 40 habitants/km2 avec une pointe à 40-50 habitants/km2 dans l'Auvergne migrante.




La situation anglaise

Depuis le Moyen Âge, la répartition de la population est très inégale en Angleterreet ni la croissance démographique du XVIe siècle, ni la stagnation du XVIIe siècle nemodifient cette situation. Au contraire, les comtés du nord-ouest de l'Angleterre, leCumberland restent très peu peuplés malgré une légère augmentation de la population due à l'arrivée de cottagers des comtés méridionaux de l'île. Privés de leurs terres,ils quittent leurs villages et viennent s'installer sur des landes ou dans des forêts.Ailleurs, le développement ou les avatars de l'industrie rurale expliquent la croissanceou le déclin de villages entiers. La population rurale du Weald entre les plateaux desDowns au sud de Londres souffre de l'atonie de l'industrie drapière traditionnelle ;par contre le sud-ouest des Midlands, en cours de développement industriel, connaît àla fin du XVIIe siècle une croissance rapide de sa population rurale, appelée à se poursuivre au XVIIIe siècle. Cependant, les trois quarts de la population se concentrent toujours dans le sud et l'est du pays avec des ramifications vers l'ouest autour du val deGloucester. La qualité des sols, une agriculture spécialisée, la douceur du climat etpar-dessus tout la présence de Londres expliquent les fortes densités des comtés deMiddlessex, de l'Essex, du Surrey, du Kent ou du Sussex.






L'urbanisation

Mesurer la population urbaine bute d'emblée sur le choix des critères. Un critèrequantitatif est nécessaire, mais à quel seuil - 1 000, 2 000 habitants - fixer la barrepour distinguer la ville du bourg rural? Pour éviter de qualifier de ville un simple
bourg, l'élévation du chiffre de population paraît logique, sans pour autant présentertoutes les garanties de fiabilité. En effet, et le cas de l'Espagne méridionale le démontre, il est des agglomérations de 5 000 à 10 000 habitants qui sont uniquement peuplées de paysans et peuvent au mieux être qualifiées d'agrovilles alors qu'elles n'ontaucune des fonctions habituelles de la ville. A contrario, des localités de moins de1 000 habitants agglomérés peuvent être des villes comme l'attestent les villes-marchésanglaises. Il est donc nécessaire de retenir des marqueurs quantitatifs et qualitatifs pourdéfinir la ville pré-industrielle. Selon Peter Clark, cinq caractères définissent la ville : uneconcentration inhabituelle de population, une fonction économique spécialisée, unestructure sociale complexe, un ordre politique sophistiqué, une influence certaine sur lesalentours. La définition, même un peu impressionniste, est très suggestive et applicableaux réalités françaises. Toutefois, elle ne mentionne pas le rempart, qui ne fut jamais trèsprésent en Angleterre et a à peu près disparu à la fin du XVIIe siècle. Pour la France, cemarqueur peut être conservé ; il est d'ailleurs cité par Furetière qui, dans son Dictionnaire paru en 1686, fait de la muraille un critère urbain.


Une évaluation de l'urbanisation des trois pays

Depuis les années 1950 et les travaux de P. Bairoch et J. de Vries, des chiffres et despourcentages globaux portant sur l'urbanisation des pays de l'Europe ont été établis.Les résultats, surtout ceux antérieurs à 1650 sont incertains, en raison de sources raresou lacunaires qui rendent les projections aléatoires mais les tendances sont fiables.

En retenant le seuil de 5 000 habitants, la population urbaine de l'Europe (Russieexclue) est de 11,5 % de la population totale en 1600 et de 12,3 % en 1700. Avec ce critère, l'Angleterre a en 1600 une population urbaine de 8 %, l'Espagne de 11 % ou 14 %et la France de 10 %. L'Espagne n'est devancée que par les Provinces-Unies et l'Italie etelle appartient au groupe des pays très urbanisés de l'Europe tandis que l'Angleterre, fortpeu urbanisée au Moyen Âge, est en train de combler son retard par rapport aux principaux pays de l'Europe. À la fin du XVIIe siècle, cette hiérarchie est bouleversée : l'Angleterre et la France ont réussi à maintenir ou à augmenter légèrement leur populationurbaine tandis que l'Espagne a subi une régression de sa population citadine.




Une chute de l'urbanisation en Espagne

Alors que le XVIe siècle avait correspondu à une forte croissance de la populationurbaine, la tendance s'inverse de manière brutale, durable et profonde au XVIIe siècle.La régression affecte l'ensemble des villes, sauf les cas très particuliers de Madrid ou deCadix. Le déclin s'inscrit dans l'évolution générale de la population, placée sous lesigne de la stagnation malgré un timide redressement après 1680. Il touche l'ensembledes villes avec une vigueur variable selon leur localisation.

La régression est très marquée pour le royaume de Castille qui rassemblait en 160031 des 37 grandes villes du pays organisées en réseau. Elles se dépeuplent trèsfortement : Tolède chute de 50 000 habitants environ à la fin du XVIe siècle à 23 000un siècle plus tard, Ségovie passe de 25 000 à 7 000, Burgos de 20 000 à 8 000,Medina del Campo de 12 000 à 4 000, Valladolid de 36 000 à 17 000. Seule Madrid,
la nouvelle capitale depuis 1561, réussit à progresser. Sa population évaluée à60 000 habitants vers 1590 est de 135 000 en 1650 et de 130 000 vers 1700. La réussite madrilène, quoique fragile après 1650, comme l'indiquent la stagnation et mêmeson léger repli démographique, est due à ses fonctions politiques et administratives decapitale et à la présence ininterrompue de la cour après 1606. La ville attire des provinciaux (60,5 % d'après les actes de catholicité de la ville dans la seconde moitié duXVIIe siècle) et quelques étrangers (3,5 %), le solde de la population étant madrilèned'origine. La croissance est surtout forte dans la première moitié du XVIIe siècle et lesautorités sont impuissantes à la canaliser ou à la contenir. Mais cette croissance exogène s'effectue en grande partie au détriment des principales villes de Castille quienregistrent toutes un déclin de leur population. La capitale a détourné à son profitdes flux migratoires qui ont affaibli les villes castillanes. Au lieu d'animer et de dynamiser les échanges économiques dans la Castille, Madrid a joué un rôle prédateur. Laprésence de la cour et d'une société aristocratique à hauts revenus et désireuse deparaître, de consommer en abondance des produits de qualité et de luxe a non seulement attiré des migrants, mais aussi affaibli l'économie locale dans un rayon d'environ100 kilomètres autour de Madrid. Les villes castillanes, incapables de rivaliser avecl'attraction madrilène et curiale, ont perdu leur rayonnement local, leur rôle provincialde redistribution, sauf pour des produits de première nécessité et elles ont périclité.La croissance de la capitale a contrarié le dynamisme des villes de Castille, fragilisé parl'atonie économique. Seules les cités suffisamment éloignées de Madrid pour échapperà son influence et disposer d'une autonomie économique et commerciale peuventespérer croître. En fait, peu y parviennent en raison de l'atonie économique générale ;au mieux elles réussissent à retrouver en 1700 leur effectif de population de 1590, àl'image de Saragosse peuplée de 25 000 habitants fin XVIe siècle et de 30 000 au débutdu XVIIIe siècle. Les villes des périphéries espagnoles subissent également une chute deleur population à l'image de Cuenca peuplée de 3 083 chefs de feux ou12 332 habitants en 1597 et seulement de 1 200 feux et 4 800 habitants au milieu duXVIIe siècle (David-S. Reher). Dans ce contexte, la croissance de Cadix qui passe de5 000 habitants à la fin du XVIe siècle à 40 000 au début du XVIIIe siècle est atypique.En fait, ce résultat flatteur doit être relativisé : il s'est opéré essentiellement aux dépensde Séville qui périclite et la population cumulée de Séville et Cadix a fléchi au coursdu siècle. Les chiffres de la population espagnole sont à manier avec beaucoup de prudence, tant la conversion des vecinos en habitants est délicate et objet d'interprétationsdifférentes. Le tableau 3intègre d'ailleurs les différents résultats avancés par les historiens selon les coefficients attribués au feu, mais même l'hypothèse haute indique unechute sensible de la population urbaine en Espagne au XVIIe siècle. En somme, l'Espagne a subi au cours du siècle une profonde désurbanisation.





Tableau 3



. La population des principales villes anglaises, espagnoles, françaises au XVIIe siècle
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L'Angleterre : une croissance urbaine et londonienne

Au XVIIe siècle, l'urbanisation anglaise est placée sous le signe de la stabilité et de lacroissance. La stabilité vaut pour la hiérarchie urbaine qui comprend quatre échelonsmajeurs, les villes-marchés, les villes comtales, les capitales provinciales et Londres. Lacroissance, progressive avec 335 000 citadins en 1600, 680 000 en 1650, 850 000 en1700 est surtout le fait de la capitale devenue au cours du siècle la première ville d'Europe.

Le tissu urbain anglais comprend une pléiade de petites villes caractérisées notamment par la tenue d'un marché hebdomadaire et qui leur vaut la qualité de market-towns ou villes-marchés1. Selon Alan Everitt, elles sont 760 dans les comtés anglais,150 dans les comtés gallois au XVIIe siècle. Il s'agit d'un maillage urbain hérité duMoyen Âge, peu modifié aux XVIe et XVIIe siècles si bien qu'un effectif permanent de800 villes-marchés est admis. La ville-marché est peu peuplée, entre 600 et1 500 habitants avec une moyenne d'un millier de résidents. Elle est profondémentinsérée dans sa campagne environnante et assure les fonctions commerciales dans unrayon de 10 kilomètres. La place du marché avec sa croix, souvent édifiée dans la première moitié du XVIIe siècle, des halles, des abattoirs, est le cœur économique de laville. Le marché est le lieu d'échanges de produits agricoles et artisanaux très variés,même si une spécialisation s'installe. Environ 40 % des villes-marchés commercialisent surtout des produits de l'élevage et du cheptel dans les Midlands et l'East Angliaprès des Fens, des céréales à condition d'être proches d'une voie navigable, ou des produits de la pêche. Ces villes-marchés se distinguent des bourgs ruraux par la présencepermanente de boutiques de marchands, d'auberges, d'échoppes d'artisans spécialisés,d'un maître d'école, de professionnels des soins tels que le médecin, le chirurgien barbier au statut plus ambigu. Ces villes-marchés, d'un peuplement médiocre n'entrentpas dans les statistiques globales de l'urbanisation à l'échelle d'un pays ou del'Europe ; pourtant elles facilitent les liaisons commerciales et contribuent à l'édification progressive d'un marché national.

Au-dessus d'elles, existe une centaine de villes comtales. La plupart comptent de1 500 à 7 000 habitants ; elles organisent un espace économique un peu plus étenduque les villes-marchés grâce à la tenue de foires et elles détiennent des équipementsadministratifs. Elles sont souvent le siège d'un des 24 évêchés du pays, abritent un tribunal, la cour du sheriff, mais leur dynamisme ou leur atonie dépend de leurs activitéséconomiques, exactement comme pour les capitales provinciales.

Celles-ci sont très rares, une petite dizaine, et peuplées de 7 000 à 20 000 habitants àla fin du XVIIe siècle.

Les plus importantes sont Norwich, deuxième ville du pays avec 30 000 habitants en1700, Bristol 21 000 habitants, Newcastle 16 000 habitants, Exeter 14 000 habitants etYork 12 000 habitants au début du XVIIIe
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